
 

 

Un comité d'audience restreint est constitué dans l'affaire concernant 
l'honorable Andrew J. Goodman 

 
Ottawa, le 28 octobre, 2025 – Un comité d'audience restreint a été constitué par 
le Conseil canadien de la magistrature (le Conseil) dans l'affaire concernant 
l'honorable Andrew J. Goodman.  
 
Le juge Goodman a fait l'objet d'une plainte qui a été soumise à un comité 
d'examen. Dans sa décision, compte tenu des faits qui lui ont été présentés, le 
comité d’examen a conclu qu'une réprimande publique en vertu de l'article 102 
de la Loi sur les juges (la Loi) était appropriée dans les circonstances. Le comité a 
aussi ordonné au juge Goodman de présenter des excuses aux avocats de la 
Couronne et de la défense.  
 
Conformément à l'article 104 de la Loi, le juge Goodman a demandé au Conseil de 
mettre en place un comité d’audience restreint pour examiner la plainte. Lors de 
l'examen de la plainte, le comité d'audience ne tient pas compte de la décision du 
comité d’examen ni des motifs à l’appui de celle-ci. Le comité d’audience restreint 
peut soit : 

• renvoyer la plainte au Conseil en vue de la constitution d’un comité 
d'audience plénier, s'il conclut que la révocation du juge en cause pourrait 
être justifiée;  

• prendre une ou plusieurs des mesures prévues aux alinéas 102a) à g) de la 
Loi; ou 

• rejeter la plainte. 
 
Conformément aux exigences de la Loi, le comité d'audience restreint est 
composé d'un membre du Conseil, l'honorable Kenneth G. Nielsen, juge en chef 
adjoint de la Cour du Banc du Roi de l’Alberta et président désigné du comité; 
d'un juge inscrit sur la liste des juges, l'honorable Geneviève Cotnam de la Cour 
d’appel du Québec; et d'un avocat inscrit au barreau d’une province ou d’un 
territoire depuis au moins dix ans, Me Andi MacKay c.r., du cabinet d'avocats 
MacKay Boyar. 
 
Un avocat chargé de présenter l'affaire devant le comité d’audience doit 
également être désigné par un membre du Conseil. Me Giuseppe Battista AD.E. 
du cabinet d'avocats Battista Turcot Israel s.e.n.c. a été désigné à cet effet. 

https://cjc-ccm.ca/sites/default/files/documents/2025/24-0799%20et%2024-0818_D%C3%A9cision%20du%20Comit%C3%A9%20d%27examen%20Goodman_siteweb%20FR.pdf
https://cjc-ccm.ca/fr/ce-que-nous-faisons/procedures-dexamen-des-plaintes


 

 

 
Le juge en cause et l'avocat chargé de présenter l’affaire sont les seules parties 
qui ont qualité pour agir devant le comité. 
 
Conformément à la Loi, les audiences se tiennent en public à moins que le comité 
n’estime que l’intérêt public exige que celles-ci ou une partie de celles-ci ne se 
fasse à huis clos. Les dates d'audience seront communiquées sur le site Web du 
Conseil dès que l'information deviendra disponible. 
 
Il s'agit du premier comité d'audience restreint mis sur pied par le Conseil depuis 
la modification du régime de conduite des juges en juin 2023. Pour obtenir un 
aperçu des différentes étapes du processus d'examen des plaintes, veuillez 
consulter le site Web du Conseil. 
 
À propos du Conseil canadien de la magistrature 
 
Le Conseil a été créé en 1971 par le Parlement pour maintenir et améliorer la 
qualité des services judiciaires dans les cours supérieures du Canada. Il a le 
pouvoir et le devoir de veiller à la bonne conduite des juges de nomination 
fédérale. Le Conseil fournit également aux juges un programme de formation 
continue et des principes déontologiques, ainsi que d'autres outils dans le but de 
maintenir la confiance du public dans le système judiciaire. 
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Personne-ressource : 
Krista Ferraro 
Directrice des communications et de la gestion des questions stratégiques 
Conseil canadien de la magistrature 
info@cjc-ccm.ca 
 

https://cjc-ccm.ca/fr/que-se-passe-t-il-apres-quune-plainte-est-deposee

